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Le Québec est, depuis mai, dans une période de 
déconfinement pleine d’incertitudes. Est-ce que 
les entreprises seront capables de surmonter les 
difficultés liées aux contraintes imposées par la 
santé publique ? Pourront-elles survivre dans un 
environnement où la confiance des ménages est 
en berne ? Nous ne maîtrisons aucun de ces para-
mètres. Mais une chose est sûre : le choc de la pan-
démie et ses impacts sans précédent sur l’activité 
économique nécessiteront des efforts constants 
de la part des gouvernements, mais aussi de tous 
les partenaires socioéconomiques.

Avec la crise vient un espace de réflexion, une pro-
messe de changement. Les conditions sont réunies 
pour remettre en question le statu quo, viser l’ins-
tauration d’une société plus juste, plus égalitaire, 
plus solidaire, et ainsi répondre aux aspirations des 
Québécois et des Québécoises. 

Plusieurs souhaitent faire des pas vers un autre 
modèle de société. Un système économique qui 
bénéficie à tous et à toutes, où tous les partenaires 
socioéconomiques mettent l’épaule à la roue pour 
faire les choses autrement, de manière plus démo-
cratique, plus respectueuse de l’environnement et 
en ayant à cœur la protection du bien commun. 
Pour ce faire, l’État doit jouer un rôle prépondé-
rant.

C’est dans cet esprit qu’a été développée cette 
série de propositions. Ce document se veut une 
contribution au débat public pour un Québec dif-
férent. Ne ratons pas cette chance.

REPENSER 
et 

RELANCER 
le 

QUÉBEC
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LES FINANCES PUBLIQUES DU QUÉBEC 
EN TEMPS DE PANDÉMIE

Quelques jours avant la mise sur pause des 
activités économiques et sociales, la situation 
des finances publiques du Québec s’amélio-
rait constamment sous l’effet des compressions 
mises en œuvre par le précédent gouvernement 
(libéral) et l’impulsion de la forte croissance éco-
nomique :

	f �Le taux de chômage était de 4,5  % en 
février 2020, le plus faible taux enregistré 
depuis 1976; 

	f �Le surplus budgétaire s’élevait à 4,5  G$1 

(2019-2020), du jamais vu auparavant ;

	f �La réserve de stabilisation se chiffrait à 
13,9 G$2 et la valeur comptable du Fonds 
des générations s’élevait à 8,9 G$ ;

	f �La cible visant à ramener le ratio de la dette 
brute au produit intérieur brut (PIB) à 45 % 
était atteinte 6 ans plus tôt que prévu ;

	f �L’ensemble des administrations publiques 
avaient la dette publique nette la plus 
faible des pays du G7.

L’arrêt volontaire de l’activité économique a 
plongé le Québec dans une grave récession. 
Malgré la relative bonne position des finances 
publiques, le déficit s’est élevé à 15 G$3. Nous 
saluons le ministre des Finances pour avoir uti-
lisé la réserve de stabilisation pour l’éponger, 
mais il doit aller plus loin.

1	� G$ : milliard de dollars. Incluant le versement de 
2,6 G$ au Fonds des générations.

2	� Selon le budget du Québec présenté le 10 mars 
2020.

3	 Selon l’énoncé économique du Québec de juin 2020.

Mesure cible // Une approche  
différente et progressiste des 

finances publiques

Proposition n° 1 : Suspendre le versement au 
Fonds des générations

Alors qu’une sévère récession engendrée par la 
crise sanitaire plombe l’économie québécoise, 
l’heure n’est pas aux politiques d’austérité. Lors 
de l’énoncé économique de juin 2020, le gou-
vernement a annoncé le maintien du versement 
au Fonds des générations. Les organisations 
syndicales estiment qu’il s’agit d’une erreur. 
Ces sommes devraient être réorientées vers les 
besoins immédiats. Nous demandons égale-
ment au gouvernement de réfléchir à une stra-
tégie différente de gestion de la dette incluant 
la pertinence ou non de rembourser la dette et 
de maintenir le versement au Fonds des géné-
rations.

Mesure cible // Réinvestir dans  
les services publics et  

les programmes sociaux
Le Québec a les moyens de s’endetter davan-
tage pour traverser la crise4, financer la relance 
économique et réinvestir dans les services 
publics et les programmes sociaux. Il ne faut 
pas s’en priver. Pour assumer ses responsabili-
tés de manière qu’elles répondent aux attentes 
de la population au chapitre de la santé et de 
l’éducation, le gouvernement du Québec a 
beaucoup à faire.

4	� Presse canadienne, « Ottawa a les moyens de dépenser 
plus, dit le DPB », Le Devoir, 7 novembre 2020, [en 
ligne] [www.ledevoir.com/economie/589308/finances-
publiques-ottawa-a-les-moyens-de-depenser-plus-dit-
le-dpb].
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Proposition n° 4 : Investir dans les réseaux 
de l’éducation et de l’enseignement supérieur

La pandémie a bouleversé le secteur de l’édu-
cation. Dans le réseau scolaire, des ajustements 
seront nécessaires notamment afin d’assurer 
l’attraction et la rétention du personnel. Malgré 
une rentrée scolaire où plusieurs élèves sont 
présents dans les classes (en nombre réduit), 
plusieurs collèges et universités n’offrent qu’un 
enseignement à distance pour tous les pro-
grammes d’études où cela est possible. Les ser-
vices de soutien et le transport scolaire se sont, 
eux aussi, ajustés à la nouvelle conjoncture. Le 
gouvernement doit en prendre acte et assumer 
les coûts de ces ajustements.

Proposition n° 5 : Investir dans les services 
de garde et dans les conditions de travail des 
personnels

La crise a permis de constater l’importance de 
ces services pour les parents. Ainsi, pour assurer 
une reprise efficace de l’économie, un nombre 
suffisant de places en services de garde éduca-
tifs à la petite enfance devront être disponibles 
pour l’ensemble des parents au Québec. À cet 
effet, il serait temps d’examiner les obstacles 
liés au parachèvement du réseau. Aussi, le gou-
vernement doit bonifier la rémunération des 
éducatrices et des responsables de services de 
garde éducatifs afin de les attirer et de les rete-
nir dans ce secteur d’activité essentiel.

Proposition n° 2 : Ne pas ménager sur les 
dépenses en santé pour combattre  
la pandémie 

La poursuite de la pandémie exigera des 
dépenses importantes pour des équipements de 
protection pour le personnel de la santé et des 
services sociaux, des médicaments, des tests et 
éventuellement des vaccins. Considérant que 
près de 17  000 travailleurs et travailleuses de 
la santé ont été atteints de la COVID-19 lors de 
la première vague5, une priorité doit être accor-
dée à la protection des personnels du réseau. Il 
va de soi que des ressources financières addi-
tionnelles devront être consacrées aux services 
de la Direction de la santé publique. 

Proposition n° 3 : Revoir et bonifier les  
services et les soins aux personnes âgées

Comme l’impact de la crise s’est principalement 
manifesté dans les centres hospitaliers de soins 
de longue durée (CHSLD) et en résidences pri-
vées, nous estimons qu’il faut revoir en profon-
deur les services aux personnes aînées. Il faudra 
investir davantage en augmentant les effectifs 
dans ces milieux de vie, en révisant l’organisa-
tion du travail de façon à minimiser les possibili-
tés de contagion des personnes âgées vivant en 
CHSLD et en résidences, en améliorant la rému-
nération et les conditions d’exercice d’emploi 
des personnes qui y travaillent, et en dévelop-
pant au maximum les services de soins à domi-
cile pour les gens en perte d’autonomie. 

5	� Entre le 1er mars et le 15 juin 2020. Source : « Près de 
17 000 travailleurs québécois de la santé frappés par 
la COVID-19 », Le Devoir, 15 octobre 2020, [en ligne] 
[www.ledevoir.com/societe/sante/587808/covid-13-
581-travailleurs-de-la-sante-ont-contracte-la-covid-19-
11-en-sont-decedes].
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Mesure cible // S’assurer d’avoir les 
revenus nécessaires

Au chapitre de la fiscalité, le gouvernement a 
déjà annoncé qu’il ne souhaitait pas augmenter 
les impôts et taxes pour éponger les déficits qui 
s’annoncent pour les prochaines années. On 
estime qu’il est trop tôt pour exclure une telle 
option. Le gouvernement doit faire preuve de 
prudence et chercher à s’assurer d’un maximum 
de revenu budgétaire pour faire face à la situa-
tion. À cet égard, les entreprises doivent conti-
nuer à contribuer à la caisse commune à une 
hauteur équitable, en fonction de leur capacité 
de payer.  

Proposition n° 6 : Ne pas abaisser les impôts

Afin de conserver les moyens d’intervenir dans 
l’économie, le gouvernement doit éviter de se 
lancer dans une réduction de la contribution 
fiscale des entreprises et des particuliers pour 
relancer la croissance. N’ayant pas les moyens 
de se priver de revenus, il doit empêcher tout 
congé de cotisations sociales sur la masse sala-
riale, notamment au Fonds des services de 
santé (FSS). 

Proposition n° 7 : Militer pour l’implantation 
d’une taxation temporaire des entreprises 
numériques

Le gouvernement du Québec devra faire pres-
sion sur le gouvernement fédéral pour qu’il 
tienne sa promesse électorale, répétée dans le 
cadre du discours du Trône, de mettre en place 
une taxe temporaire sur les entreprises de l’éco-
nomie numérique qui échappent à leurs charges 
fiscales en recourant aux paradis fiscaux.
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Mesure cible // Développer  
une politique industrielle  

globale et durable

Proposition n° 8 : Investir dans la transition 
énergétique et la lutte contre les change-
ments climatiques

Le plan de relance économique doit être l’oc-
casion d’une reconversion massive de l’écono-
mie. La politique industrielle doit favoriser une 
mobilisation des capitaux publics en faveur de 
la lutte contre les changements climatiques, au 
soutien à des secteurs porteurs, à des projets 
structurants visant la carboneutralité et à des 
entreprises innovantes qui utilisent des techno-
logies propres tout en mettant de l’avant l’hy-
droélectricité du Québec. Lorsque possible, le 
gouvernement doit également soutenir les cir-
cuits économiques courts afin de maximiser la 
production locale pour répondre aux besoins 
locaux. Cette approche réduirait sensiblement 
les émissions de gaz à effet de serre.

Proposition n° 9 : Renforcer les activités des 
filières industrielles existantes

Les mesures structurantes peuvent prendre dif-
férentes formes comme le renforcement des 
filières (grappes) industrielles existantes, l’ex-
pansion d’activités connexes à ces filières et la 
création de nouveaux pôles de développement. 
Le gouvernement a déjà défini 44 créneaux 
d’excellence sis dans 15 régions et 10 grappes 
dans la communauté métropolitaine de Mon-
tréal. Il s’agit là d’un bon point de départ à pri-
vilégier pour la relance économique.

ÊTRE PROACTIF EN MATIÈRE 
DE POLITIQUE INDUSTRIELLE

La crise de la COVID-19 met en lumière le fait 
que la mondialisation néolibérale comporte un 
risque pour la sécurité nationale en période de 
pandémie. La résilience économique des pays 
passe nécessairement par une certaine réindus-
trialisation afin d’augmenter leur autonomie en 
matière de biens stratégiques et essentiels.

À ce titre, une politique industrielle est un moyen 
efficace pour un État de participer au dévelop-
pement de son économie et d’atteindre de tels 
objectifs. Une bonne politique industrielle doit 
promouvoir des projets structurants qui garan-
tissent à long terme le renforcement et la diver-
sification du système productif, tant à l’échelle 
locale, régionale que nationale. De fait, une 
politique n’est efficace que si elle favorise le 
développement durable des communautés et 
des régions de l’ensemble du Québec. 

En jouant un rôle de premier plan, le gouver-
nement doit adopter une politique industrielle 
plus interventionniste et assumer un rôle central 
dans la coordination et la planification straté-
gique de la relance. Pour ce faire, il doit aussi 
agir par l’entremise de ses politiques écono-
miques, notamment par ses politiques budgé-
taires et fiscales, d’emploi et de main-d’œuvre, 
commerciales, scientifiques et d’innovation, etc. 



8

Mesure cible // Réindustrialiser  
le Québec

Proposition n° 12 : Faire le maximum en 
matière d’investissements en infrastructures

Dans le cadre de sa stratégie de relance éco-
nomique, le gouvernement propose de grands 
chantiers d’infrastructures. C’est une approche 
louable qui vise à pallier un ralentissement pré-
visible de la part du secteur privé. Le ministre 
des Finances a annoncé que les investissements 
de 130 G$ sur 10 ans du Plan québécois des 
infrastructures (PQI) seront maintenus, voire 
accélérés. Il s’agit d’une bonne nouvelle, dans 
la mesure où les aspects du projet de loi no 616  
qui permettent au gouvernement de s’octroyer 
des pouvoirs abusifs sont retirés7.

6	� Québec, Projet de loi no 61, Loi visant la relance de 
l’économie du Québec et l’atténuation des consé-
quences de l’état d’urgence sanitaire déclaré le 13 
mars 2020 en raison de la pandémie de la COVID-19, 
3 juin 2020, 38 p.

7	� Le 23 septembre 2020, le gouvernement a déposé le 
Projet de loi no 66, Loi concernant l’accélération de 
certains projets d’infrastructure. On reconnait que le 
déploiement de projets d’infrastructures est néces-
saire pour répondre aux besoins de la population 
et pour la relance économique. On salue le fait que 
plusieurs éléments problématiques de la mouture 
précédente du projet de loi aient été retirés.

Proposition n° 10 : Favoriser les activités  
de 2e et 3e transformation 

Les activités de transformation et de la valori-
sation des ressources naturelles sont un volet 
essentiel d’une politique industrielle. Miser sur 
les activités de 2e et 3e transformation est une 
approche structurante, car elle fait émerger de 
nouvelles activités ou même de nouveaux sec-
teurs créateurs de valeur ajoutée, de même que 
des emplois de qualité. Le gouvernement a 
intérêt à développer les activités de transforma-
tion et de fabrication en région, pas seulement 
pour créer de l’activité économique, mais pour 
développer du savoir-faire et des compétences.

Proposition n° 11 : Soutenir l’économie 
sociale et les PME

Dans la relance, le gouvernement doit prendre 
en compte les besoins des entreprises d’écono-
mie sociale qui permettent une distribution plus 
pertinente pour les collectivités et plus équi-
table des profits des activités économiques. Il 
faut aussi prendre acte que le tissu industriel du 
Québec est essentiellement composé de PME, 
qui sont fortement ancrées dans leurs commu-
nautés. Favoriser l’achat local, c’est soutenir 
les PME qui font tourner l’économie locale et 
régionale.



9

Proposition n° 13 : Élaborer un cadre  
législatif « Achetons au Québec »

À l’exemple du Buy American Act, le gouver-
nement devrait contraindre les entreprises 
publiques, minimalement, à s’approvisionner au 
Québec et ainsi accroître la capacité de fabri-
cation québécoise — on pense aux produits 
pharmaceutiques, aux équipements médicaux 
et aux autres biens essentiels consommés par le 
réseau de la santé et des services sociaux, par 
exemple. Au-delà des accords commerciaux, 
le gouvernement a le devoir d’examiner ce qui 
peut être fait chez nous afin de favoriser les pro-
duits québécois.

Proposition n° 14 : Mettre l’écosystème 
financier et les sociétés d’État au service de 
la relance

Le Québec dispose d’un écosystème financier 
solide et diversifié, formé, entre autres, par le 
Capital régional et coopératif Desjardins, le 
Fonds de solidarité FTQ, le Fondaction de la 
CSN, la Caisse de dépôt et placement du Qué-
bec (CDPQ) et Investissement Québec. Ces ins-
titutions sont des partenaires incontournables 
pour financer des projets structurants, socia-
lement rentables et durables. Elles se doivent 
d’appuyer le secteur manufacturier, source 
majeure d’innovation et de gains de producti-
vité. Hydro-Québec peut également jouer un 
rôle actif dans la transition vers une économie 
durable. Dans sa stratégie de développement, 
la société d’État peut grandement contribuer 
au repositionnement industriel en misant sur le 
renforcement des capacités manufacturières.

Proposition n° 15 : Offrir des aides finan-
cières ciblées et conditionnelles

Dans le cadre de la relance de l’économie, le 
soutien accordé aux entreprises doit également 
profiter à la communauté, aux citoyennes, aux 
citoyens ainsi qu’aux travailleurs et aux travail-
leuses. Nous demandons que l’aide financière 
soit accordée en contrepartie de résultats en 
matière de création d’emplois, de conditions 
salariales, de gains environnementaux et d’in-
vestissements sur le territoire. Il nous apparaît 
évident que ce soutien étatique ne doit pas 
être octroyé aux entreprises pratiquant l’éva-
sion fiscale, ni leur permettre de procéder à des 
rachats d’actions ou à des bonifications de la 
rémunération de leurs dirigeants. 
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Mesure cible // Renforcer  
la capacité de production 

 du secteur pharmaceutique

Proposition n° 16 : Financer les projets  
crédibles du secteur pharmaceutique 

Les gouvernements et les organisations interna-
tionales ont intérêt à augmenter fortement les 
ressources allouées à la recherche visant à nous 
prémunir contre les épidémies et les pandémies. 
Par ailleurs, les entreprises pharmaceutiques 
doivent demeurer imputables à la population 
compte tenu de l’importance du financement 
publics dans leurs projets de recherche. 

Le Canada et le Québec sont très actifs dans 
la recherche pharmaceutique (vaccins, tests et 
thérapies). Au Québec, le secteur des biotech-
nologies est bien développé. Compte tenu des 
coûts économiques causés par la pandémie, les 
gouvernements doivent soutenir un maximum 
de projets crédibles et différents les uns des 
autres afin d’assurer leur probabilité de réussite.

Proposition n° 17 : Se doter d’une capacité 
nationale de production 

La crise a révélé que lorsqu’une épidémie 
frappe plusieurs pays simultanément, la com-
pétition pour l’approvisionnement en biens 
médicaux essentiels est féroce. Les gouverne-
ments d’Ottawa et du Québec doivent donc 
se doter d’une capacité nationale de produc-
tion pour les vaccins, certains médicaments et 
fournitures médicales. Ces dernières devraient 
être produites au pays, soit par des entreprises 
du secteur privé ou par des sociétés d’État si 
les premières n’y trouvent pas leur intérêt. Par 
ailleurs, les gouvernements devraient constituer 
des réserves stratégiques pour être prêts à faire 
face à toutes éventualités.

POUR UNE AUTONOMIE ACCRUE  
DU QUÉBEC DANS LES SECTEURS  

STRATÉGIQUES
La crise sanitaire a mis en lumière la vulnérabi-
lité de certaines chaînes d’approvisionnements 
de plusieurs secteurs stratégiques notamment 
dans le domaine de l’alimentation, des équipe-
ments médicaux et des médicaments (rupture 
de stock de plusieurs sédatifs). Il importe que 
les gouvernements se donnent une capacité 
nationale de production dans ces secteurs, en 
les subventionnant au besoin. Les gouverne-
ments devraient aussi maintenir des stocks de 
certains biens essentiels permettant de faire 
face à une crise de plusieurs mois. Dans cette 
perspective, les activités de certains secteurs 
ne peuvent être laissées au jeu du libre marché 
ou au bon vouloir du secteur privé. Le gouver-
nement doit absolument miser sur l’autonomie 
et la diversification économique du Québec 
afin d’assurer des approvisionnements sûrs et 
stables, augmenter la résilience de l’économie 
et assurer la sécurité nationale.

Quant au secteur pharmaceutique, les gou-
vernements ont laissé ces entreprises déter-
miner seules des priorités de recherche, ce qui 
a desservi le Québec puisqu’elles avaient peu 
d’intérêt pour la recherche visant à prévenir 
les pandémies. Il importe de revoir la politique 
industrielle du secteur pharmaceutique afin 
de limiter l’emprise de ces entreprises sur la 
recherche et sur le prix des médicaments.

Un domaine d’intérêt public à risque est celui 
de l’alimentation. Le Québec doit assurer le 
contrôle de la distribution alimentaire et stop-
per l’érosion de la capacité de décider, essen-
tielle au développement du territoire et de 
l’agroalimentaire.
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Le gouvernement doit également renforcer la 
protection des terres agricoles, favoriser leur 
remise en production lorsqu’elles sont en friche 
et assurer une utilisation diversifiée de ces 
terres par les producteurs et productrices, et ce, 
partout sur le territoire québécois. Finalement, 
afin de développer l’offre alimentaire nationale, 
il est essentiel que les aliments produits au 
Québec puissent se distinguer au chapitre de 
la salubrité, de l’innocuité alimentaire et de la 
traçabilité des produits agroalimentaires. 

Proposition n° 20 : Diversifier les sources 
d’approvisionnement et constituer  
des inventaires

Afin d’assurer la sécurité des approvisionne-
ments pour certains aliments essentiels, les 
entreprises du secteur bioalimentaire et du sec-
teur de la distribution alimentaire qui importent 
des denrées doivent moderniser leur système 
logistique de façon à se doter de plusieurs 
options d’approvisionnement. 

Pour réduire la possibilité de pénuries, il pour-
rait être opportun pour le Québec de se consti-
tuer des inventaires de denrées. Cela implique 
de délaisser jusqu’à un certain point le mode 
de gestion juste à temps. Ainsi, si l’un des mail-
lons de la chaîne d’approvisionnement se brise, 
l’existence d’entrepôts avec des stocks assure la 
poursuite de la production ou de la prestation 
de services.

Proposition n° 18 : Instaurer un régime public  
et universel d’assurance médicaments

L’établissement d’un régime d’assurance médi-
caments public et universel est non seulement 
bénéfique pour la justice sociale, mais éga-
lement une excellente mesure dans le cadre 
de la pandémie et de la relance économique. 
L’instauration d’un régime public d’assurance 
médicaments aurait pour effet de minimiser les 
problèmes de rupture d’approvisionnement, en 
plus de réduire les coûts totaux des médica-
ments pour l’ensemble des Québécoises et des 
Québécois8. Combiné à une capacité nationale 
de production et à l’établissement de réserves 
stratégiques, le Québec sera mieux préparé 
pour faire face à toute future pandémie. 

Mesure cible // Renforcer la filière 
de la bioalimentation

Proposition n° 19 : Renforcer la souveraineté 
alimentaire du Québec

La souveraineté alimentaire suppose que le 
gouvernement doive mettre en place une poli-
tique agricole spécifique satisfaisant les besoins 
nationaux et répondant à des impératifs envi-
ronnementaux et sociaux. Dans cette perspec-
tive, le gouvernement doit soutenir les diverses 
filières et s’assurer que les grands joueurs de 
la distribution alimentaire présents au Québec 
s’approvisionnent en priorité auprès du secteur 
bioalimentaire québécois lorsque c’est pos-
sible. 

8	� Marc-André Gagnon, Vers une politique rationnelle 
d’assurance-médicaments au Canada, La Fédération 
canadienne des syndicats d’infirmières et infirmiers, 
2014. 
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Mesure cible // Assurer un travail 
décent et de qualité

Proposition n° 21 : Prévoir une transition 
juste

Un programme de transition juste doit être 
prévu pour les travailleurs, les travailleuses et 
les communautés qui subiront les effets négatifs 
des transformations de l’économie. Le gouver-
nement se doit de répartir les coûts écono-
miques et sociaux de manière équitable entre 
tous les acteurs de la société. La transition juste 
doit aussi prévoir des mesures de formation, 
une protection sociale adéquate, des plans 
d’investissements et de diversification écono-
mique accompagnés de politiques actives du 
marché du travail. Cela exige une contribution 
des entreprises et un financement public adé-
quat. 

Proposition n° 22 : Soutenir les efforts de 
requalification de la main-d’œuvre

La crise actuelle démontre la nécessité d’un 
système d’éducation fort et capable de mener 
les jeunes au bout de leur parcours scolaire. Les 
réseaux de l’éducation et de l’enseignement 
supérieur devront être mis à contribution afin 
de soutenir également les efforts de requalifi-
cation de la main-d’œuvre de certains secteurs 
plus sévèrement affectés par la pandémie. Dans 
un tel contexte, les formations professionnelles 
et techniques, ainsi que l’enseignement géné-
ral aux adultes, joueront un rôle crucial. Nous 
demandons au gouvernement d’octroyer des 
moyens suffisants pour la requalification de la 
main d’œuvre. 

METTRE LES BESOINS DES  
TRAVAILLEURS ET DES TRAVAILLEUSES 

AU CŒUR DE LA RELANCE
Il est primordial que la relance se fasse en 
tenant compte de tous les travailleurs et les 
travailleuses. Plus précisément, l’aide octroyée 
aux entreprises de divers secteurs d’activité qui 
seront affectés durablement par la pandémie, 
devra aussi répondre aux besoins spécifiques 
des travailleurs et des travailleuses et des com-
munautés. Par exemple, le gouvernement du 
Québec pourrait exiger des plans de décarbo-
nisation dans entreprises et rendre le finance-
ment étatique conditionnel à la participation 
des travailleurs et des travailleuses à l’élabora-
tion de ces plans. Les coûts et les impacts pour 
construire une économie résiliente et durable 
ne doivent pas reposer sur les seules épaules 
des travailleurs et des travailleuses qui œuvrent 
dans les secteurs en déclin ou en restructura-
tion. Des programmes de soutien de revenu 
adéquats doivent être adoptés. 

Enfin, l’implantation du télétravail s’est concré-
tisée dans plusieurs milieux de travail par une 
surveillance patronale accrue, des empiéte-
ments sur le temps personnel et la vie privée, 
une charge financière assumée par les travail-
leurs et les travailleuses. Il est temps d’assurer 
un encadrement juridique et réglementaire de 
cette pratique.
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Mesure cible // Pour un véritable 
dialogue social 

La lutte sanitaire démontre, jour après jour 
depuis le début de la crise, que les Québécoises 
et les Québécois ont une formidable aptitude à 
travailler ensemble. Il faut s’en inspirer, car un 
immense effort de mobilisation sera nécessaire 
pour redonner à l’économie du Québec tout 
l’élan dont elle a besoin. 

Les réflexions qui concernent l’avenir du Québec 
ne peuvent se faire en vase clos sans entraîner 
un important déficit démocratique. La participa-
tion de la population et des groupes sociaux, 
environnementaux et syndicaux est essentielle.

Proposition n° 25 : Mettre sur pied une  
structure favorisant le dialogue social et  
la concertation

La concertation et le dialogue social doivent 
faire partie intégrante des démarches asso-
ciées à la relance économique, et ce, à l’échelle 
nationale, régionale et locale. Nous souhai-
tons que le gouvernement du Québec mette 
en branle une table nationale de concertation 
ainsi que des structures régionales et locales. La 
présence au sein de ces structures des organi-
sations de la société civile permettra de mieux 
concilier des objectifs de soutien à la vitalité 
économique des entreprises avec ceux de jus-
tice sociale pour les citoyens et les citoyennes. 
C’est ainsi que nous pourrons bâtir une écono-
mie résiliente et durable.

Proposition n° 23 : Garantir un revenu  
suffisant à tous et à toutes 

La récession consécutive à la crise sanitaire 
frappe beaucoup plus durement les moins nan-
tis, notamment les travailleuses et les travailleurs 
faiblement rémunérés et les personnes presta-
taires de l’aide sociale. Dans plusieurs secteurs 
de l’économie, le taux de chômage demeurera 
élevé. Les mesures de soutien de revenu mises 
en place par le gouvernement ne profiteront 
malheureusement pas à toutes les personnes 
qui en ont besoin. À cet effet, nous demandons 
au gouvernement d’honorer sa promesse de 
ramener le revenu disponible des personnes 
seules à l’aide sociale à 55 % de la Mesure du 
panier de consommation (MPC) de Statistique 
Canada en 2021.

Proposition n° 24 : Ouvrir un chantier de 
réflexion sur le télétravail

Alors que plusieurs employeurs étaient circons-
pects à l’idée de déployer le télétravail au sein 
de leur entreprise, plusieurs ont annoncé vou-
loir l’adopter sur une base régulière et à large 
échelle. L’empressement à déployer le télétra-
vail en temps de pandémie a été souvent une 
expérience douce-amère où les inconvénients 
ont été supérieurs aux avantages. Une réflexion 
sur le télétravail dans tous ses volets (santé et 
sécurité du travail, risques psychosociaux, orga-
nisation du travail et surveillance, conciliation 
travail - vie personnelle, etc.) s’impose.  








